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 Résumé 

 Conformément aux articles 12.1 et 12.3 du Statut du personnel, le présent 

rapport reproduit le texte intégral des modifications du Statut que le Secrétaire 

général se propose d’appliquer à compter du 1
er

 janvier 2016. Il contient aussi 

l’exposé des motifs qui justifient ces modifications.  

 Le Secrétaire général prie l’Assemblée générale de prendre note des 

modifications du Règlement du personnel reproduites dans les annexes du présent 

rapport. 
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1. L’article 12.3 du Statut du personnel dispose que le texte intégral des 

dispositions provisoires et des modifications provisoires du Règlement du personnel 

est soumis chaque année à l’Assemblée générale.  

2. Conformément à l’article 12.4 du Statut du personnel, les propositions de 

modification figurant dans les annexes du présent rapport prendront effet le 

1
er

 janvier 2016, sous réserve des modifications ou suppressions que l’Assemblée 

aura pu ordonner. 

 

 

  Règlement du personnel 
 

 

3. Dans la disposition 4.15 (Groupe consultatif de haut niveau et organes centraux 

de contrôle), le titre de la disposition et ses paragraphes a) et b) ont été modifiés, et 

ses paragraphes d) et h) ont été supprimés, pour donner suite au nouveau dispositif 

de mobilité organisée que l’Assemblée générale a approuvé par sa résolution 68/265 

et pour simplifier la disposition elle-même, puisque la composition, le rôle et les 

fonctions des organes en question sont décrits dans les circulaires du Secrétaire 

général relatives aux organes centraux de contrôle (ST/SGB/2011/7) et au Groupe 

consultatif de haut niveau (ST/SGB/2011/8). La composition, le rôle et les fonctions 

des futurs Conseil de contrôle de haut niveau et Conseil central de contrôle mondial 

feront l’objet de nouvelles circulaires du Secrétaire général. La formulation de la 

disposition 4.15 du Règlement du personnel prévoit le fonctionnement simultané des 

organes de contrôle existants et nouveaux, sachant que le dispositif de mobilité 

organisée sera mis en place par étapes jusqu’à ce que tous les réseaux professionnels 

aient effectué leur transition vers ce dispositif.  

4. Il est proposé de modifier le paragraphe d) de la disposition 5.3 (Congé spécial 

sans traitement aux fins de la pension) du Règlement du personnel pour l’aligner sur 

les modifications apportées à l’article 29 du Statut de la Caisse commune des 

pensions du personnel des Nations Unies, qui ont introduit la possibilité d’une 

pension de retraite anticipée à l’âge de 58 ans pour les participants admis à la Caisse 

le 1
er

 janvier 2014 ou après cette date. La modification proposée envisage donc deux 

situations : celle où il manque à un fonctionnaire moins de deux ans pour avoir droit 

à une pension de retraite anticipée à l’âge de 55 ans s’il a été admis à la Caisse 

avant le 1
er

 janvier 2014; et celle où il manque à un fonctionnaire moins de deux ans 

pour avoir droit à une pension de retraite anticipée à l’âge de 58  ans s’il a été admis 

à la Caisse le ou après le 1
er

 janvier 2014.  

5. Dans son rapport sur les dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation 

et les atteintes sexuelles publié sous la cote A/69/779, le Secrétaire général a fait 

connaître son intention de modifier le Règlement du personnel de façon à lui faire 

préciser que les congés annuels accumulés, qui sont normalement payés au moment 

de la cessation de service, ne seront pas payés à un fonctionnaire qui est  renvoyé 

pour des faits d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. Il est proposé d’ajouter à la 

disposition 9.9 (Versement en compensation de jours de congé annuel accumulés) 

du Règlement du personnel un paragraphe b) à cet effet.  
 

 

  Appendice D 
 

 

6. Les Dispositions régissant le paiement d’indemnités en cas de maladie, 

d’accident ou de décès imputables à l’exercice de fonctions officielles au service de 

http://undocs.org/fr/ST/SGB/2011/7
http://undocs.org/fr/ST/SGB/2011/8
http://undocs.org/fr/A/69/779
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l’Organisation des Nations Unies (ST/SGB/2014/1, appendice D) ont été révisées et 

mises à jour avec le triple objectif d’y intégrer les mécanismes de contrôle juridique 

prévus par le Statut et le Règlement du personnel, d’offrir des définitions et des 

explications de procédure en se fondant sur la pratique établie et la jurisprudence 

des tribunaux des Nations Unies, et d’aligner lesdites dispositions sur les bonnes 

pratiques en la matière. Cette révision est la première depuis le 8 janvier 1976. 

Comme elle avait pour objectif de fournir pour le long terme un moyen utile 

d’évaluer les demandes d’indemnité, cette révision a été fort importante, et il n’en 

est par conséquent pas fourni de version en mode de suivi des modifications qui 

permettrait de comparer les anciennes et les nouvelles dispositions. On trouvera 

cependant ci-après, pour mémoire, des informations complémentaires et la 

description de certaines modifications.  

7. L’appendice D du Règlement du personnel décrit le mécanisme 

d’indemnisation des cas de maladie, d’accident ou de décès de fonctionnaire s, mais 

il est dépassé et insuffisamment clair. Bien qu’il existe une pratique établie qui 

encadre l’application de ces dispositions lorsqu’elles ne sont pas claires ou en cas 

de vide juridique, une révision complète était nécessaire pour que l’on puisse 

disposer d’un outil pratique et juridiquement correct permettant de statuer sur les 

demandes d’indemnisation formées par les fonctionnaires. Les révisions proposées 

s’appuient sur l’expérience acquise à ce jour, sur les informations recueillies dans le 

cadre d’amples consultations avec toutes les parties prenantes, y compris les 

représentants du personnel, et sur les bonnes pratiques des organisations 

internationales de référence. 

8. Outre un travail d’harmonisation du texte des dispositions avec les normes 

juridiques que doivent respecter les décisions relatives à des demandes 

d’indemnisation, les principales modifications sont les suivantes  : 

 a) Ont été ajoutées au texte une section de définitions et des dispositions 

détaillées sur les risques garantis, y compris des précisions sur les risques exclus de 

cette garantie, comme les états pathologiques sans rapport avec une maladie ou un 

accident imputables au service, et ceci de façon à éviter des interprétations 

divergentes de certains termes ou des incidents qui ouvrent droit à indemnisation; 

 b) L’obligation faite au demandeur de produire les pièces et justificatifs 

nécessaires pour  établir son droit à indemnisation a été précisée;  

 c) Le délai de présentation de la demande a été allongé et passe de quatre 

mois à un an. Dans la pratique, le délai précédemment prévu s’était révélé trop court 

pour les demandeurs, qu’il s’agisse par exemple de fonctionnaires gravement 

blessés ou de bénéficiaires survivants dont on ne peut pas raisonnablement attendre 

qu’ils donnent la priorité à l’établissement d’une demande d’indemnisation alors 

qu’ils sont encore convalescents ou en deuil;  

 d) Une disposition a été ajoutée sur les conséquences qu’entraînent les 

fausses déclarations ou les omissions de faits dans une demande;  

 e) Le montant des indemnités, qui était exprimé en chiffres absolus depuis 

1976, a été remplacé par des renvois, exprimés en pourcentage, au barème de la 

rémunération considérée aux fins de la pension, afin que le  montant des indemnités 

puisse évoluer avec le temps sans que l’on ait besoin de modifier périodiquement le 

Règlement du personnel; 

http://undocs.org/fr/ST/SGB/2014/1
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 f) La formule utilisée pour calculer le montant de l’indemnité en cas de 

perte définitive d’une fonction a été simplifiée et rattachée au barème de la 

rémunération considérée aux fins de la pension du fonctionnaire intéressé; 

 g) Le montant de la pension versée au bénéficiaire survivant a é té relevé et 

passe de 40 % à 50 % du montant de la rémunération considérée aux fins de la 

pension, pour l’aligner sur les meilleures pratiques des organisations internationales 

de référence; 

 h) La disposition relative au crédit de congé de maladie a été révisée pour 

préciser les conditions d’application et les modalités d’approbation de ce crédit. La 

notion de « situation difficile » figurant dans les anciennes Dispositions demandait à 

être explicitée, car elle a conduit dans la pratique à des divergences d’interprétation;  

 i) Les mécanismes d’examen des demandes d’indemnisation et les voies de 

recours ont été actualisés et mis en harmonie avec les mécanismes prévus par le 

Statut et le Règlement du personnel, et des éclaircissements ont été apportés  aux 

procédures de révision et d’appel des décisions administratives, des  décisions 

relatives à l’indemnisation et des constatations médicales. 

9. Certaines des modifications des modes de calcul entraîneront une 

augmentation de l’indemnisation globale des cas futurs de maladie, d’accident ou de 

décès imputables au service, en particulier pour les bénéficiaires survivants de 

fonctionnaires décédés dans l’exercice de leurs fonctions officielles, comme il 

ressort du paragraphe 8 g) ci-dessus. Les incidences financières globales de ces 

modifications sur le budget de 2016-2017 devraient cependant être minimes. 

10. L’Assemblée générale est priée de prendre note des modifications du 

Règlement du personnel décrites dans les annexes du présent rapport.  
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Annexe I 
 

  Texte des modifications à apporter au Règlement 
du personnel 
 

 

  Disposition 4.15 

Groupe consultatif Organes de contrôle de haut niveau et organes 

centraux de contrôle 
 

  Groupe consultatif Organes de contrôle de haut niveau 
 

 a) Le Secrétaire général institue un Groupe consultatif des organes de 

contrôle de haut niveau ayant vocation à examiner les recommandations concernant 

la sélection et la mobilité organisée des hauts fonctionnaires de la classe D-2 et à 

donner des avis à leur sujet. Il décide de la composition de ces organes du Groupe 

et publie leur son règlement intérieur. 

 

  Organes centraux de contrôle 
 

 b) Le Secrétaire général institue des organes centraux de contrôle ayant 

vocation à examiner les recommandations concernant la sélection des fonctionnaires 

de la catégorie des administrateurs, de la catégorie des agents du Service 

mobile, de la catégorie des agents des services généraux et des catégories 

apparentées pour des postes d’une durée d’un an ou plus différentes classes ou 

catégories et à donner des avis à leur sujet, comme suit : exception faite des avis 

sur la nomination des lauréats de concours de recrutement, qui sont donnés par 

les jurys d’examen conformément à la disposition 4.16.  

 i) Des conseils centraux de contrôle pour les fonctionnaires des classes P -5 

et D-1; 

 ii) Des comités centraux de contrôle pour les administrateurs des classes 

P-1 à P-4, les avis sur la nomination des lauréats de concours relevant 

toutefois des jurys d’examen, conformément à la disposition 4.16;  

 iii) Des commissions centrales de contrôle pour les agents de la catégorie 

des services généraux et des catégories apparentées. 

 c) Chaque organe central de contrôle est composé de fonctionnaires 

titulaires d’un engagement de durée déterminée ou d’un engagement continu, leur 

classe devant être au moins équivalente à celle du poste objet de la nomination, 

sélection ou promotion envisagée; il comprend : 

 i) Des membres choisis par le Secrétaire général;  

 ii) Des membres choisis par l’organe compétent représentant le personnel;  

 iii) Le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines, ou son 

représentant dûment habilité, siégeant ès qualité, sans droit de vote.  

 d) Les membres sont désignés pour une période de deux ans; ils ne peuvent 

siéger plus de quatre années consécutives. 

 de) Chaque organe central de contrôle élit son président.  

 ef) Le Secrétaire général arrête et publie le règlement intérieur des organes 

centraux de contrôle. 
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 fg) Les chefs de secrétariat des programmes, fonds et organes subsidiaires de 

l’Organisation des Nations Unies dotés d’une administration distincte auxquels le 

Secrétaire général a délégué le pouvoir de nommer, sélectionner et promouvoir des 

fonctionnaires peuvent créer des organes chargés de les conseiller en matière de 

recrutement de fonctionnaires censés être affectés spécialement au service de ces 

programmes, fonds et organes subsidiaires. La composition et les attributions de ces 

organes consultatifs sont globalement comparables à celles des organes centraux de 

contrôle institués par le Secrétaire général.  

 

  Attributions des organes centraux de contrôle 
 

 h) Les organes centraux de contrôle donnent des avis au Secrétaire général 

sur tous les engagements d’un an ou plus, sauf les cas ci-après :  

 i) Nomination des lauréats de concours, conformément à la disposition 

4.16;  

 ii) Nomination à la classe de début ou promotion d’agents des services 

généraux et des catégories apparentées ayant réussi un test ou un examen de 

recrutement, selon les modalités définies par le Secrétaire général;  

 iii) Les organes centraux de contrôle s’assurent que les critères d’évaluation 

préalablement approuvés ont bien été respectés et donnent des avis au sujet 

des recommandations relatives à la sélection des candidats. Lorsque leur avis 

contredit celui du supérieur hiérarchique compétent, le Secrétaire général 

prend une décision en tenant dûment compte de cet avis. 

 

  Disposition 5.3 

Congé spécial 
 

 d) Le Secrétaire général peut autoriser un congé spécial sans traitement aux 

fins de la pension afin de protéger les prestations de retraite de tout fonctionnaire à 

qui auquel il manque moins de 2 ans pour atteindre l’âge qui lui ouvre droit à une 

retraite anticipée aux termes de l’article 29 du Statut de la Caisse commune des 

pensions du personnel des Nations Unies l’âge de 55 ans et pour compter 25 ans 

de service, ou qui âgé de 55 ans a atteint cet âge et à qui auquel il manque moins 

de 2 ans pour compter 25 ans de service. 

 

  Disposition 9.9  

Versement en compensation de jours de congé annuel accumulés 
 

 a) Tout fonctionnaire qui, au moment de sa cessation de service, a accumulé 

des jours de congé annuel reçoit une somme en compensation des jours de congé 

accumulés jusqu’à concurrence de 18 jours ouvrables pour les titulaires 

d’engagement temporaire et de 60 jours ouvrables pour les titulaires d’engagement 

continu ou de durée déterminée, conformément aux dispositions  4.17 c), 4.18 et 5.1 

du présent Règlement. Cette somme est calculée comme suit  : 

 i) Dans le cas des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur, 

sur la base du traitement de base net plus l’indemnité de poste;  

 ii) Dans le cas des agents du Service mobile, sur la base du traitement de 

base net plus l’indemnité de poste; 



 
A/70/135 

 

7/24 15-11745 

 

 iii) Dans le cas des agents des services généraux et des catégories 

apparentées, sur la base du traitement brut, y compris, le cas échéant, la prime 

de connaissances linguistiques, déduction faite de la contribution du personnel 

calculée sur la base du seul traitement brut conformément au barème indiqué 

au paragraphe b) ii) de l’article 3.3 du Statut du personnel.  

 b) Il n’est versé aucune somme en compensation de jours de congé 

accumulés à un fonctionnaire qui a été renvoyé par application de la disposition 

10.2 a) ix) pour des faits d’exploitation ou d’atteintes sexuelles commis en 

violation de la disposition 1.2 e) du Règlement du personnel.  
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Annexe II 
 

  Texte de l’appendice D modifié du Règlement 
du personnel 
 

 

  Dispositions régissant le paiement d’indemnités 
en cas de maladie, d’accident ou de décès  
imputables à l’exercice de fonctions officielles  
au service de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Section I 

Champ d’application et dispositions générales 
 

 

  Article 1.1 

Objet et champ d’application 
 

 Les présentes dispositions régissent le paiement d’indemnités en cas de 

maladie, d’accident ou de décès imputables à l’exercice de fonctions officielles au 

service de l’Organisation des Nations Unies, selon les modalités décrites ci -après. 

Ces indemnités ne sont versées qu’aux fonctionnaires et aux personnes à leur 

charge, conformément aux conditions fixées dans les présentes dispositions.  

 

  Article 1.2 

Caractère exclusif du recours; incessibilité des droits 
 

 Les indemnités et autres types d’indemnisation prévus par les présentes 

dispositions constituent le seul dédommagement en cas de maladie, d’accident ou de 

décès imputables au service. L’Organisation des Nations Unies n’accepte, 

n’envisage ou ne décide d’accorder une indemnité ou des prestations en cas de 

maladie, d’accident ou de décès imputables au service qu’en vertu des seules 

présentes dispositions. Sauf dans les conditions précisées ci -après, les indemnités et 

les droits à indemnisation ne peuvent être cédés à des tiers.  

 

  Article 1.3 

Définitions 
 

 Les définitions qui suivent s’appliquent aux fins des présentes dispositions  : 

 a) Requérant : le fonctionnaire ou la personne à charge, selon la définition 

ci-après, qui introduit une demande conformément aux présentes dispositions;  

 b) Personne à charge : conjoint, enfant à charge ou personne non directement 

à charge selon la définition qui en est donnée dans le Règlement du personnel. Les 

indemnités versées au titre d’enfants à charge ou de frères ou sœurs non directement à 

charge et les indemnités versées à des enfants à charge ou à des frères et sœurs non 

directement à charge cessent d’être dues le jour où l’enfant à charge concerné ou le 

frère ou la sœur non directement à charge concerné atteint l’âge de 18 ans, cet âge 

étant reporté à 21 ans si l’intéressé fréquente à temps plein une université ou un 

établissement analogue. Cette limite d’âge ne s’applique pas si l’enfant à charge ou le 

frère ou la sœur non directement à charge est atteint d’une invalidité permanente ou 

qui sera vraisemblablement de longue durée qui le met dans l’impossibilité d’exercer 

un emploi rémunéré lui permettant de subvenir à ses besoins;  
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 c) Mineur : personne âgée de moins de 18 ans, ou qui n’a pas atteint l’âge 

de la majorité légale dans le pays où elle réside si l’âge de la majorité légale est 

inférieur à 18 ans dans ce pays; 

 d) Maladie : dégradation de la santé confirmée par un médecin autorisé à 

exercer la médecine par une autorité compétente; 

 e) Blessure : lésion physiologique confirmée par un médecin autorisé à 

exercer la médecine par une autorité compétente;  

 f) Incident : événement qui a provoqué le décès, la blessure ou la maladie 

qui donne lieu à la demande d’indemnisation; 

 g) Trajet : voyage par un moyen de transport ordinaire et suivant un 

itinéraire direct sous le rapport de la durée ou de la distance entre le lieu de travail 

et la résidence. L’itinéraire direct est censé commencer au départ des locaux des 

Nations Unies ou de la limite extérieure du lieu de travail désigné et se terminer à 

l’arrivée à la limite extérieure de la résidence du fonctionnaire, ladite résidence 

comprenant les cours, pelouses, entrées de véhicules, garages, escaliers, vestibules, 

ascenseurs, caves, couloirs et aires communes, ou commencer au départ de la 

résidence du fonctionnaire et se terminer à l’arrivée aux locaux des Nations Unies 

ou au lieu de travail désigné, sans qu’il y ait eu détour délibéré de cet itinéraire;  

 h) Moyen de transport ordinaire : moyen de transport généralement admis 

dans les circonstances. Les moyens de transport particulièrement dangereux ne sont 

pas considérés comme des moyens de transport ordinaires aux fins des présentes 

dispositions; 

 i) Maladie, accident ou décès imputables au service : une maladie, un 

accident ou un décès qui peuvent être imputés directement à l’exercice de fonctions 

officielles au service de l’Organisation des Nations Unies selon les conditions 

énoncées dans les présentes dispositions; 

 j) Rémunération considérée aux fins de la pension : la définition de la 

rémunération considérée aux fins de la pension est donnée à l’article 51 des Statuts 

de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. Si le 

fonctionnaire n’était pas participant à la Caisse au moment de la maladie, de 

l’accident ou du décès, cette rémunération sera celle qui, si l’intéressé avait été 

participant, aurait été considérée comme sa rémunération considérée aux fins de la 

pension à ce moment; 

 k) Dernière rémunération considérée aux fins de la pension : la 

rémunération considérée aux fins de la pension au moment i) de l’incident, dans les 

cas de défiguration permanente ou de perte définitive d’une fonction; ii) de la 

cessation de service, dans les cas d’invalidité totale; ou iii) du décès, dans les cas de 

décès. Si le fonctionnaire n’était pas participant à la Caisse commune des pensions 

du personnel des Nations Unies au moment de la maladie, de l’accident ou du décès, 

cette rémunération est celle qui, si l’intéressé avait été participant, aurait été 

considérée comme sa rémunération considérée aux fins de la pension à ce moment;  

 l) Prestations de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations 

Unies : la définition des prestations de la Caisse figure à l’article 3.7  ci-après, 

intitulé « Rapports entre les indemnités prévues par les présentes dispositions et les 

prestations de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies  »; 
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 m) Somme globale : indemnité versée en un paiement unique; 

 n) État pathologique préexistant : maladie, lésion ou trouble antérieur à 

l’incident qui a provoqué la maladie, l’accident ou le décès imputables au service;  

 o) Invalidité totale : incapacité d’effectuer un travail raisonnablement 

compatible avec les capacités du requérant, lorsque cette incapacité résulte d’une 

maladie ou d’une blessure imputables au service et qui sera vraisemblablement 

permanente ou de longue durée. Cette incapacité doit entraîner pour les gains réels 

du requérant des conséquences négatives importantes qui sont laissées à 

l’appréciation du Secrétaire général conformément au Règlement du personnel. La 

décision concluant à l’invalidité totale prise en vertu du Règlement du personnel est 

indépendante de la décision concluant à l’invalidité prise en vertu des Statuts de la 

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.  

 

  Article 1.4 

Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation 
 

 a) Le Secrétaire général a établi un Comité consultatif pour les demandes 

d’indemnisation qui est chargé d’examiner les demandes d’indemnisation faisant 

suite aux maladies, accidents ou décès imputables au service et de lui faire des 

recommandations à leur sujet. 

 b) Le Comité consultatif peut arrêter les procédures qu’il juge nécessaires à 

l’accomplissement des fonctions que lui assigne le présent article, étant entendu 

qu’en cas de conflit les présentes dispositions l’emportent.  

 c) Composition du Comité consultatif : 

 i) Membres ayant voix délibérative : 

  a. Trois représentants de l’administration nommés par le Secrétaire 

général; 

  b. Trois représentants du personnel nommés par le Secrétaire général 

sur recommandation des organes représentatifs du personnel;  

 ii) Membres ès qualités : 

  a. Le Secrétaire général peut nommer des représentants du Bureau des 

affaires juridiques et de la Division des services médicaux du Secrétariat qui 

siègent ès qualités. L’Administrateur de la Caisse commune des pensions du 

personnel des Nations Unies peut nommer des représentants de la Caisse qui 

siègent ès qualités; 

  b. Les membres ès qualités siègent au Comité consultatif avec voix 

consultative et lui donnent des avis sur l’interprétation des dispositions et des 

questions ressortissant à leurs administrations respectives.  

 

  Article 1.5 

Secrétaire du Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation 
 

 a) Le secrétaire du Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation 

est désigné par le Secrétaire général ou son représentant dûment habilité à cet effet. 

Le secrétaire ne peut pas être en même temps membre du Comité consultatif. 
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 b) Le secrétaire du Comité consultatif est chargé de mettre en état les 

demandes soumises en vertu des présentes dispositions en vue de leur examen par le 

Comité consultatif ou par le fonctionnaire habilité à examiner les demandes de 

minimis conformément aux dispositions de l’article 1.6 ci-après. Dans l’exercice des 

fonctions et attributions qu’il tient des présentes dispositions, le secrétaire 

s’emploie à obtenir des preuves littérales suffisantes et pertinentes auprès de sources 

appropriées.  

 

  Article 1.6 

Demandes d’indemnisation de minimis 
 

 S’il est jugé que : a) le coût total éventuel pour l’Organisation des Nations 

Unies d’une demande d’indemnisation sera inférieur à un certain montant arrêté par 

le Secrétaire général ou par des fonctionnaires dûment habilités à cet effet; et que 

b) cette demande vise exclusivement le remboursement des frais médicaux, le 

remboursement des frais funéraires, l’indemnisation de la défiguration permanente 

ou de la perte définitive d’une fonction ou l’octroi d’un crédit de congés de maladie, 

un fonctionnaire habilité à examiner de telles demandes dites de minimis peut 

décider d’y faire droit sans la soumettre à l’examen du Comité consultatif pour les 

demandes d’indemnisation. Si un fonctionnaire habilité à examiner les demandes de 

minimis décide de faire droit à une demande et que cette demande dépasse 

ultérieurement le montant maximum arrêté pour les demandes de minimis, elle sera 

soumise au Comité consultatif pour nouvel examen.  

 

  Article 1.7 

Attributions de la Division des services médicaux 
 

 a) La Division des services médicaux formule des constatations médicales 

qui sont soumises pour examen au Comité consultatif pour les demandes 

d’indemnisation ou au fonctionnaire habilité à examiner les demandes de minimis. 

Ces constatations visent notamment à déterminer : 

i) Si une maladie, une blessure ou un décès a un rapport de causalité direct 

avec un incident; 

ii) Si une maladie, une blessure ou un décès a un rapport de causalité direct 

avec l’exercice de fonctions officielles; 

iii) Si le traitement ou les services ont un rapport direct avec la maladie ou la 

blessure imputables à l’exercice de fonctions officielles;  

iv) Si le traitement ou les services sont raisonnablement nécessaires pour 

traiter la maladie ou la blessure en cause; 

v) Si les frais médicaux sont d’un montant raisonnable au regard du 

traitement ou des services fournis; 

vi) Si une absence au travail a un rapport direct avec une maladie ou une 

blessure imputables au service; 

vii) Si un requérant a atteint son état d’amélioration médicale maximale, en 

vue de constater une éventuelle perte définitive de fonction;  

viii) La défiguration permanente ou la perte définitive de fonction;  

ix) L’invalidité totale. 



A/70/135 
 

 

15-11745 12/24 

 

 b) Conformément à la disposition 6.2 g) du Règlement du personnel, un 

fonctionnaire peut être requis de se faire examiner par un médecin désigné par le 

Directeur du Service médical de l’Organisation, aux frais de l’Organisation, aux fins 

de clarifier les résultats ou de mieux apprécier la demande d’indemnisation en 

rapport avec l’une ou l’autre des constatations formulées en vertu du présent article. 

Le fonctionnaire peut également être requis de fournir des informations 

complémentaires au sujet de l’une ou l’autre des constatations formulées en vertu du 

présent article. 

 

  Article 1.8 

Obligations générales du requérant 
 

a) Le requérant est tenu de produire les justificatifs nécessaires à l ’appui de 

la demande d’indemnisation qu’il soumet en vertu des présentes dispositions. 

b) Le requérant est tenu de donner suite, promptement et complètement, à 

toute demande émanant de l’Organisation des Nations Unies et se rapportant à une 

demande d’indemnisation ou au recouvrement de paiements reçus de tiers , 

conformément à la section IV des présentes dispositions. 

c) Conformément à l’article 3.8 ci-après, le requérant est tenu d’informer le 

Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation de toute indemnité à laquelle 

il pourrait avoir droit en vertu de régimes de sécurité sociale ou d ’assurance contre 

les accidents du travail et les maladies professionnelles établis par un 

gouvernement, une institution ou une entreprise ou en vertu de polices d ’assurance 

souscrites auprès d’assureurs privés, au titre de la maladie, de l’accident ou du 

décès qui font l’objet de sa demande d’indemnisation. 

d) Le requérant est tenu d’informer le secrétaire du Comité consultatif de 

tout fait intéressant sa demande d’indemnisation, y compris toute évolution de son 

état de santé.  

e) Le requérant est tenu de fournir périodiquement, sur simple demande, un 

certificat attestant qu’il continue d’avoir droit à toucher une indemnité périodique 

en vertu des présentes dispositions.  

 

  Article 1.9 

Fraude, fausses déclarations et omission de faits substantiels 
 

a) Si un requérant fait une déclaration ou introduit une demande 

d’indemnisation qui sont frauduleuses, contiennent une fausse représentation 

substantielle ou omettent un fait substantiel, toutes les demandes d ’indemnisation 

soumises par ledit requérant au titre de l’incident en cause sont rejetées, il est mis 

fin aux indemnités ou prestations qui lui sont versées suite à sa demande, et tous les 

versements qui lui ont été faits suite à cette demande sont recouvrés auprès de lui.  

b) Lorsqu’elle est faite par un fonctionnaire, une demande d’indemnisation 

frauduleuse peut constituer une faute grave au sens du chapitre X du Statut du 

personnel et donner lieu à des mesures disciplinaires.  
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  Section II 

Formalités et conditions à remplir pour bénéficier  

de la garantie 
 

 

  Article 2.1 

Formalités à accomplir pour présenter une demande d’indemnisation 
 

  Déclaration 
 

a) Aussitôt que possible après l’incident, le requérant doit communiquer par 

écrit au fonctionnaire compétent des services de gestion des ressources humaines ou 

du Service administratif les informations suivantes : 

i) Le nom, l’adresse et le numéro de code du fonctionnaire et du requérant;  

ii) La date du décès, la date de l’accident ou la date à laquelle la maladie a 

été diagnostiquée; 

iii) Une description de l’incident, y compris la date, l’heure et le lie. 

 

  Demande d’indemnisation 
 

b) Dans un délai d’un an à compter de la date pertinente déterminée 

conformément aux dispositions de l’article 2.1 c), le requérant soumet un formulaire 

de demande du Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation dûment 

signé, en même temps que les informations suivantes, selon qu’il convient : 

i) Pour les demandes d’indemnisation en cas d’accident ou de maladie : 

a) une description de la blessure ou de la maladie; b) une description du 

rapport entre la blessure ou la maladie et l’incident; c) un diagnostic; et d) un 

pronostic. Ces informations doivent être données par écrit par le médecin du 

fonctionnaire. Le requérant doit également communiquer les résultats de tous 

les examens médicaux pertinents; 

ii) Pour les demandes de remboursement de frais médicaux : a) un 

formulaire dûment rempli de demande de remboursement de frais médicaux du 

Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation; b) toutes les factures 

médicales et notes d’honoraires correspondant à ces frais; et c) les justificatifs 

de paiement de ces factures et notes d’honoraires. 

Les formulaires prescrits et leurs pièces jointes peuvent être envoyés par un 

prestataire national de services postaux, un service de messagerie international, ou 

par voie électronique par courriel ou tout autre moyen valide et ne sont réputés 

avoir été reçus qu’à la date où ils ont été effectivement reçus. 

 

  Dates d’effet 
 

c) Les délais de dépôt des formulaires prescrits précités et de leurs pièces 

jointes sont fixés comme suit : 

i) Maladie ou blessure : la date de l’incident est soit celle de l’événement 

soit la période pendant laquelle l’exposition a eu lieu. C’est la date de 

l’incident dans les cas où les symptômes sont immédiatement apparents, et la 

première des deux dates suivantes dans les autres cas, à savoir la date à 

laquelle le fonctionnaire prend conscience de la maladie ou de la blessure ou 

la date à laquelle il aurait dû normalement en prendre conscience; 
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ii) Décès : la date du certificat de décès établi en bonne et due forme. 

d) Le Comité consultatif ou le fonctionnaire habilité à examiner les 

demandes de minimis s’assure que le requérant a respecté le délai fixé pour le dépôt 

de la demande d’indemnisation et, le cas échéant, a accompli les autres formalités 

prescrites. 

e) Une dérogation aux délais de dépôt de la demande, y compris le dépôt 

des pièces jointes et justificatifs requis, peut être accordée à titre exceptionnel par le 

Comité consultatif ou le fonctionnaire habilité à examiner les demandes de minimis, 

agissant en consultation avec la Division des services médicaux, à condition que le 

requérant apporte la preuve que le retard est dû à son incapacité. Si la dérogation est 

accordée, la demande d’indemnisation doit être déposée dans le délai prescrit au 

paragraphe b) de l’article 2.1, selon qu’il convient, ce délai courant à compter de la 

date de cessation de l’incapacité.  

 

  Article 2.2 

Conditions d’ouverture du droit à indemnisation 
 

a) Pour ouvrir droit à indemnisation en vertu des présentes dispositions, la 

maladie, l’accident ou le décès qui motivent la demande d’indemnisation doivent 

être imputables au service, selon les conditions énoncées au paragraphe d) de 

l’article 2.2 ci-après. 

b) Le Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation examine si la 

maladie, l’accident ou le décès sont imputables au service et recommande au 

Secrétaire général la suite à donner à la demande. En ce qui concerne les demandes 

de minimis, le fonctionnaire habilité à les examiner examine si la maladie, 

l’accident ou le décès sont imputables au service, et il statue sur la demande au nom 

du Secrétaire général. 

c) Cet examen s’appuie sur les pièces communiquées par le requérant et, 

selon qu’il convient, les recommandations de la Division des services médicaux, les 

conseils techniques des membres ès qualités du Comité consultatif et toutes autres 

preuves littérales et autres éléments de preuve.  

 

  Imputabilité de la maladie, de l’accident ou du décès au service 
 

d) Sont imputables au service la maladie, l’accident ou le décès qui sont 

directement imputables à l’exercice de fonctions officielles au service de 

l’Organisation des Nations Unies, du fait qu’ils sont survenus pendant l’exécution 

d’activités et en un lieu dictés par l’exercice de fonctions officielles.  

i) Incidents survenus dans les locaux des Nations Unies : si un incident 

survient dans les locaux des Nations Unies, la maladie, l ’accident ou le décès 

qui en résultent peuvent être imputables au service, sauf les cas où, au moment 

de l’incident, le fonctionnaire intéressé menait des activités qui n’entraient pas 

dans le cadre de ses fonctions officielle; 

ii) Incidents survenus hors des locaux des Nations Unies : si un incident 

survient hors des locaux des Nations Unies, la maladie, l’accident ou le décès 

qui en résultent peuvent être imputables au service si cette maladie, cet accident 

ou ce décès ne seraient pas survenus sans l’exercice de fonctions officielles, et 

si l’incident est survenu dans l’une ou l’autre des circonstances suivantes :  
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a. Pendant un voyage officiel dûment autorisé, sous réserve des 

dispositions de l’alinéa iii) du paragraphe a) de l’article 2.3;  

b. Pendant le trajet du fonctionnaire selon la définition donnée à 

l’article 1.3; 

c. Pendant que le fonctionnaire se trouvait en transit (mais non en 

trajet au sens de l’article 1.3) selon un itinéraire direct, ou en un lieu dicté par 

l’exercice de fonctions officielles; 

iii) Un incident qui survient pendant l’une des catégories de voyage officiel 

énumérées ci-après ne peut être imputable au service que dans les cas où il 

survient pendant le déplacement entre le lieu de départ et le lieu de destination 

spécifiés dans l’autorisation de voyage et l’itinéraire correspondants : 

a) voyage au titre du congé dans les foyers; b) voyage au titre du congé de 

détente; c) voyage de visite familiale; d) voyage au titre des études effectué à 

la place de l’enfant; e) évacuation sanitaire sans rapport avec une maladie ou 

un accident antérieurs imputables au service; ou e) évacuation sanitaire à la 

demande du fonctionnaire vers son pays d’origine; 

iv) Dangers particuliers : une maladie, un accident ou un décès peuvent être 

imputables au service si le fonctionnaire se trouve en voyage officiel ou en 

affectation dans une zone présentant des dangers particuliers, reconnus et 

constatés par des fonctionnaires des Nations Unies chargés de la sécurité et de 

la sûreté, et que l’incident pertinent soit une conséquence directe de ces danger . 

 

  Aggravation d’un état pathologique préexistant 
 

e) Il n’est pas fait droit aux demandes d’indemnisation fondées en tout ou 

en partie sur l’aggravation d’un état pathologique préexistant, à moins que cette 

aggravation ne soit imputable au service, auquel cas seule la part de la mal adie ou 

de la blessure imputable au service est indemnisée.  

 

  Article 2.3 

Motifs d’exclusion de l’indemnisation 
 

 a) L’indemnisation ne peut être accordée en vertu des présentes dispositions 

si elle est expressément exclue par les conditions arrêtées par le Secrétaire général 

ou si la maladie, l’accident ou le décès résultent directement des facteurs suivants, 

dont la liste n’est pas limitative : 

 i) Faute, imprudence ou lourde négligence du fonctionnaire, y compris, 

mais sans s’y limiter, tout acte ou omission répondant à l’intention de se 

blesser ou se tuer lui-même ou de blesser ou tuer d’autres personnes; 

 ii) Inexécution par le fonctionnaire de consignes de sécurité  qui lui ont été 

données ou auxquelles il avait raisonnablement accès;  

 iii) Défaut d’utilisation par le fonctionnaire des dispositifs de sécurité ou des 

moyens prophylactiques mis à sa disposition par l’Organisation des Nations 

Unies, sauf et seulement dans la mesure où la maladie, l’accident ou le décès 

seraient survenus même s’il avait utilisé ces dispositifs de sécurité et moyens 

prophylactiques; 
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 iv) Coups et blessures ou autres violences commis par le fonctionnaire, sauf 

dans la mesure raisonnablement requise par les circonstances ou dans le cadre 

de ses fonctions officielles; 

 v) État pathologique ou autres facteurs sans rapport avec l’exercice des 

fonctions officielles du fonctionnaire, y compris, mais sans s’y limiter, les 

états pathologiques visés à l’article 1.3; 

 vi) L’incident est survenu pendant que le fonctionnaire travaillait depuis son 

domicile ou depuis un autre lieu autorisé extérieur aux locaux de 

l’Organisation des Nations Unies selon la formule du télétravail.  

 

  Usure des appareils médicaux 
 

 b) L’usure normale des appareils médicaux tels que les prothèses et les 

appareils auditifs n’est pas indemnisée, sauf si l’appareil en cause est couvert par 

une demande d’indemnisation antérieure dûment approuvée.  

 

 

  Section III 

Indemnisation 
 

 

 En cas de maladie, d’accident ou de décès imputables au service, le requérant 

est indemnisé aux conditions prévues ci-après, sans que l’indemnité donne lieu au 

paiement d’intérêts. Les indemnités, y compris les ajustements éventuels, sont 

payées uniquement en dollars des États-Unis.  

 

  Article 3.1 

Maladie ou accident 
 

 En cas de maladie ou d’accident imputables au service, les dispositions ci -

après s’appliquent : 

 

  Frais médicaux 
 

 a) L’Organisation prend à sa charge tous les frais médicaux dont la Division 

des services médicaux aura établi : i) qu’ils ont un rapport direct avec une maladie 

ou un accident imputables au service; ii) qu’ils sont raisonnablement et 

médicalement nécessaires pour le traitement ou les services dispensés; et iii) que 

leur montant est raisonnable au regard du traitement ou des services dispensés; 

 

  Congé de maladie 
 

 b) Les absences autorisées initiales qu’entraîne une maladie ou un accident 

imputables au service sont imputées sur le congé de maladie auquel a droit le 

fonctionnaire en vertu de la disposition 6.2 du Règlement du personnel, jusqu’à 

épuisement des jours de congé de maladie dont ledit fonctionnaire peut bénéficier 

ou jusqu’à ce qu’il reprenne ses fonctions. Sous réserve que toutes les conditions 

qui y sont prévues soient remplies, les dispositions de l’article 3.9 s’appliquent; 
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  Article 3.2 

Invalidité totale 
 

 En cas d’invalidité totale, après qu’il a épuisé le congé de maladie visé au 

paragraphe b) de l’article 3.1 et que le versement de son traitement et de ses 

indemnités cesse d’être dû aux termes des dispositions applicables du Statut et du 

Règlement du personnel, le fonctionnaire touche une indemnité annuelle égale à 

66,66 % de sa dernière rémunération considérée aux fins de la pension, cette 

indemnité étant portée à 75 % de sa dernière rémunération considérée aux fins de la 

pension s’il a un enfant à charge. Cette indemnité est versée au fonctionnaire, à des 

termes périodiques, tant que celui-ci est atteint d’invalidité totale, et elle s’ajoute le 

cas échéant aux indemnités dues en vertu du paragraphe a) de l’article 3.1.  

 

  Article 3.3 

Décès 
 

 En cas de décès d’un fonctionnaire imputable au service, les dispositions ci -

après s’appliquent : 

 

  Frais funéraires 
 

 a) L’Organisation paie une somme raisonnable pour l’embaumement du 

corps et les frais funéraires, cette somme ne devant toutefois pas dépasser trois fois 

le montant mensuel, à la date du décès, de la rémunération considérée aux fins de la 

pension d’un fonctionnaire de la classe G-2 à l’échelon 1 dans le pays où ont lieu 

les obsèques, ou, lorsqu’il n’existe pas de barème des rémunérations considérées 

aux fins de la pension dans ce pays, de la rémunération considérée aux fins de  la 

pension au Siège à New York; 

 

  Frais médicaux 
 

 b) L’Organisation prend à sa charge tous les frais médicaux engagés avant 

la date et l’heure du décès dont la Division des services médicaux aura établi  : 

i) qu’ils avaient un rapport direct avec une maladie ou un accident imputables au 

service; ii) qu’ils étaient raisonnablement et médicalement nécessaires pour le 

traitement ou les services dispensés; et iii) que leur montant était raisonnable au 

regard du traitement ou des services dispensés; 

 

  Frais de voyage et de rapatriement 
 

 c) L’Organisation prend à sa charge, aux conditions arrêtées par le 

Secrétaire général, les frais de voyage d’un membre admissible de la famille du 

défunt pour lui permettre d’assister aux obsèques ou d’une autre personne désignée 

pour accompagner la dépouille du fonctionnaire décédé, ainsi que les frais d e 

rapatriement du corps. 

 

  Article 3.4 

Survivants à charge 
 

  Plafond de l’indemnisation 
 

 a) En cas de décès d’un fonctionnaire imputable au service, l’Organisation 

verse à son conjoint ou autre(s) personne(s) à charge admissible(s) les indemnités 

mentionnées ci-après, sous réserve que l’indemnité annuelle totale ainsi due ne 
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dépasse pas 75 % de la dernière rémunération considérée aux fins de la pension du 

fonctionnaire décédé.  

 

  Conjoint 
 

 b) Il est versé au conjoint, à des termes périodiques, une pension annuelle 

d’un montant égal à 50 % de la dernière rémunération considérée aux fins de la 

pension du fonctionnaire décédé. En cas de pluralité de conjoints, cette pension est 

répartie également entre les conjoints. Au décès de l’un des conjoints, sa part est 

répartie entre les conjoints restants. 

 

  Enfants à charge 
 

 c) i) Il est versé à chaque enfant à charge, à des termes périodiques et 

selon les modalités prévues à l’article 3.5, une pension annuelle égale à 12,5  % 

de la dernière rémunération considérée aux fins de la pension du fonctionnaire 

décédé. En cas de pluralité d’enfants à charge, la pension annuelle due ne doit 

pas dépasser le maximum prévu au paragraphe a) de l’article 3.4 et elle est 

répartie également entre lesdits enfants; 

 ii) S’il n’y a pas de conjoint survivant, au lieu de la pension visée à l’alinéa  i) 

du paragraphe c) de l’article 3.4, il est versé pour le premier enfant à charge, à 

des termes périodiques et selon les modalités prévues à l’article 3.5, une 

pension annuelle d’un montant égal au montant prévu au paragraphe b) de 

l’article 3.4. S’il y a d’autres enfants à charge, il s’ajoute à la pension précitée 

une pension annuelle, versée à des termes périodiques et selon les modalités 

prévues à l’article 3.5, d’un montant égal au montant prévu à l’alinéa i) du 

paragraphe c) de l’article 3.4 pour chacun des enfants à charge supplémentaires. 

Le total de la pension est réparti également entre tous les enfants à charge.  

 

  Personnes non directement à charge 
 

 d) S’il n’y a pas de conjoint ou d’enfant à charge mais qu’il y ait une 

personne non directement à charge, il sera payé :  

 i) À un parent à charge, une pension annuelle, versée à des termes 

périodiques, d’un montant égal à 50 % de la dernière rémunération considérée 

aux fins de la pension du fonctionnaire décédé; 

 ii) À un frère ou une sœur à charge, une pension annuelle, versée à des 

termes périodiques et selon les modalités prévues à l’article 3.5, d’un montant 

égal à 12,5 % de la dernière rémunération considérée aux fins de la pension du 

fonctionnaire décédé. 

 

  Article 3.5 

Indemnités dues à un mineur 
 

 Les indemnités dues à un mineur en vertu des présentes dispositions sont 

versées au parent ou au tuteur dudit mineur. Elles doivent être utilisées 

intégralement au seul bénéfice du mineur.  
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  Article 3.6 

Défiguration permanente ou perte définitive d’une fonction 
 

 a) En cas de maladie ou d’accident imputables au service entraînant une 

défiguration permanente ou la perte définitive d’une fonction, il est versé au 

fonctionnaire une somme globale représentant trois fois le montant de sa dernière 

rémunération considérée aux fins de la pension à la date de l’incident multiplié par 

le pourcentage de perte de fonction résulté de la maladie ou de l’accident 

imputables au service, calculé selon les critères approuvés par la Division des 

services médicaux pour cette opération. 

 b) Quel que soit le lieu d’affectation, le montant de la rémunération 

considérée aux fins de la pension utilisé pour le calcul visé au paragraphe a) ne peut 

être ni supérieur au montant de la rémunération considérée aux fins de la pension 

d’un fonctionnaire de la classe P-4 à l’échelon VI, ni inférieur au montant de la 

rémunération considérée aux fins de la pension d’un fonctionnaire de la classe G -2 à 

l’échelon I applicable au Siège à New York à la date de l’incident.  

 i) Si le montant de la rémunération considérée aux fins de la pension de 

l’intéressé est supérieur à la rémunération considérée aux fins de la pension 

d’un fonctionnaire de la classe P-4 à l’échelon VI, la rémunération considérée 

aux fins de la pension utilisée pour le calcul visé au paragraphe a) sera celle 

d’un fonctionnaire de la classe P-4 à l’échelon VI. 

 ii) Si le montant de la rémunération considérée aux fins de la pension de 

l’intéressé est inférieur à la rémunération considérée aux fins de la pension 

d’un fonctionnaire de la classe G-2 à l’échelon I au Siège à New York, la 

rémunération considérée aux fins de la pension utilisée pour le calcul visé au 

paragraphe a) sera celle d’un fonctionnaire de la classe G-2 à l’échelon I au 

Siège à New York. 

 

  Article 3.7 

Rapports entre les indemnités prévues par les présentes dispositions 

et les prestations de la Caisse commune des pensions du personnel 

des Nations Unies 
 

 Les indemnités prévues par les présentes dispositions ont pour objet de 

compléter les prestations fournies en vertu des Statuts de la Caisse commune des 

pensions du personnel des Nations Unies, conformément à ce qui suit :  

 a) Le montant de toute indemnité qui pourrait être due à un requérant en 

vertu des articles 3.2 ou 3.4 des présentes dispositions sera réduit d’un montant égal 

à celui de la pension d’invalidité dudit requérant ou de sa pension de réversion 

versées en vertu des Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des 

Nations Unies. Les déductions opérées conformément aux présentes dispositions ne 

doivent en aucun cas avoir pour effet de ramener cette indemnité à moins de 10  % de 

son montant avant déduction, sous réserve que le montant annuel total dû en vertu à 

la fois des présentes dispositions et des Statuts de la Caisse ne dépasse en aucun cas 

75 % de la dernière rémunération du fonctionnaire considérée aux fins de la pension; 

 b) La somme des i) prestations versées par la Caisse et ii) des indemnités 

dues en vertu des articles 3.2 et 3.4 ci-dessus, après ajustement conformément aux 

présentes dispositions, ne peut en aucun cas dépasser 75 % de la dernière 

rémunération du fonctionnaire considérée aux fins de la pension; 
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 c) Lorsque des prestations versées en vertu des Statuts de la Caisse sont 

ajustées en fonction des variations du coût de la vie, les indemnités dues en vertu 

des articles 3.2 et 3.4 des présentes dispositions sont ajustées de manière similaire.  

 

  Article 3.8 

Rapports entre les indemnités prévues par les présentes dispositions 

et les indemnités et prestations provenant de sources extérieures 

à l’Organisation des Nations Unies 
 

 a) Dans le calcul du montant des indemnités dues en vertu des présentes 

dispositions, on déduira de ces indemnités le montant de toute indemnité ou 

prestation à laquelle le requérant pourrait avoir droit en vertu de rég imes de sécurité 

sociale ou d’assurance contre les accidents du travail et les maladies 

professionnelles établis par un gouvernement, une institution ou une entreprise, 

mais non en vertu de polices d’assurance souscrites auprès d’assureurs privés.  

 b) Le requérant n’a droit en vertu des présentes dispositions ni à la prise en 

charge ni au remboursement des frais médicaux relatifs à une maladie, un accident 

ou un décès imputables au service si ces frais i) ont déjà fait l’objet d’une prise en 

charge ou peuvent être pris en charge par un régime de sécurité sociale ou 

d’assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles établi par 

un gouvernement, une institution ou une entreprise; ou ii) ont été remboursés par 

une assurance maladie ou santé. 

 c) Le requérant informe promptement le Comité consultatif pour les 

demandes d’indemnisation de toute indemnité à laquelle il pourrait avoir droit en 

vertu de régimes de sécurité sociale ou d’assurance contre les accidents du travail et 

les maladies professionnelles établis par un gouvernement, une institution ou une 

entreprise ou en vertu de polices d’assurance souscrites auprès d’assureurs privés, 

au titre de la maladie, de l’accident ou du décès qui motivent la demande 

d’indemnisation. 

 

  Article 3.9 

Rapports entre les indemnités prévues par les présentes dispositions  

et les prestations prévues par le Règlement du personnel 
 

  Congé spécial 
 

a) Lorsque le fonctionnaire a épuisé les jours de congé de maladie dont il 

peut bénéficier en vertu du paragraphe b) de l’article 3.1 et sous réserve qu’il n’ait 

pas quitté le service de l’Organisation, il peut être mis en congé spécial 

conformément à la disposition 5.3 du Règlement du personnel.  

 

  Crédit de congé de maladie 
 

b) Un crédit de congé de maladie, qui constitue une remise de tout ou partie 

des jours de congé de maladie que le fonctionnaire a utilisés pour une maladie ou un 

accident imputables au service, peut être accordé dans les cas suivants  : 

i) Pour conserver à un fonctionnaire sa qualité de fonctionnaire inscrit sur 

les états de paie à plein traitement, dans les cas où la Division des services 

médicaux lui a accordé un congé de maladie pour une maladie ou une blessure 

qui ne sont pas imputables au service et où il ne lui reste pas suffisamment d e 

jours de congé de maladie pour cette maladie ou cette blessure non imputables 
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au service parce qu’il a épuisé ses jours de congé de maladie pour une autre 

maladie ou blessure qui, elles, avaient été déclarées imputables au service en 

vertu des présentes dispositions. Ce crédit ne peut dépasser le nombre 

maximum de jours de congé de maladie qui ont été utilisés pour l ’autre 

maladie ou blessure qui, elles, étaient imputables au service. Aucun crédit 

n’est accordé pour des jours de congé de maladie que le fonctionnaire a 

recommencé à acquérir aux rythmes prévus par la disposition 6.2  b) du 

Règlement du personnel; 

ii) Pour conserver sa qualité de fonctionnaire inscrit sur les états de paie à 

plein traitement à un fonctionnaire susceptible de recevoir une pension 

d’invalidité en vertu de l’alinéa a) de l’article 33 des Statuts de la Caisse 

commune des pensions du personnel des Nations Unies et qui a épuisé ses 

droits à congé de maladie. La question de savoir si un requérant est susceptible 

de recevoir une telle pension fait l’objet d’une décision prise en consultation 

avec la Division des services médicaux conformément aux procédures de 

l’Organisation et aux Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel 

des Nations Unies. Les crédits de congé de maladie ne peuvent être accordés 

que pour conserver à un fonctionnaire sa qualité de fonctionnaire inscrit sur 

les états de paie à plein traitement jusqu’au jour où il est mis fin à son 

engagement ou jusqu’à la date de sa cessation de service, conformément à 

l’alinéa a) de l’article 33 des Statuts de la Caisse commune des pensions du 

personnel des Nations Unies, sauf les cas où d’autres arrangements 

s’appliquent, aux conditions arrêtées par le Secrétaire général, pendant la 

période considérée.  

 

  Voyage aux frais de l’Organisation  
 

c) Un fonctionnaire qui se trouve dans l’incapacité de travailler pendant une 

période d’au moins six mois en raison d’une maladie ou d’un accident imputables 

au service et dont la Division des services médicaux a certifié ladite incapac ité peut 

solliciter une indemnité spéciale de voyage pour lui-même et les personnes à sa 

charge admissibles jusqu’au lieu où il a le droit de se rendre aux frais de 

l’Organisation, conformément à la disposition 5.2 et au chapitre VII du Règlement 

du personnel, ainsi que pour le retour des personnes à sa charge lorsqu’il reprend 

ses fonctions. Si ce voyage commence ou se termine moins de 12 mois avant la date 

à partir de laquelle le fonctionnaire a droit à son congé dans les foyers 

conformément au chapitre VII du Règlement du personnel, l’indemnité spéciale de 

voyage est réputée lui avoir été accordée en lieu et place de ce voyage au titre du 

congé dans les foyers. Si le fonctionnaire ne reprend pas ses fonctions, l ’indemnité 

spéciale de voyage est réputée lui avoir été accordée en lieu et place du voyage à la 

cessation de service conformément au chapitre VII du Règlement du personnel  
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  Section IV 

Recouvrement 
 

 

  Article 4.1 

Recours contre les tiers 
 

  Notification 
 

a) Les personnes qui soumettent en vertu des présentes dispositions une 

demande d’indemnisation en cas de maladie, d’accident ou de décès imputables au 

service doivent notifier par écrit au Secrétaire général, dans les délais les plus brefs 

possibles, toute demande, requête ou action – passée, présente ou future – qu’elles ont 

introduite ou qu’elles ont l’intention d’introduire contre des tiers pour faire valoir un 

droit à indemnisation en rapport avec la maladie, l’accident ou le décès en cause.  

 

  Cession de droits 
 

b) Si, de l’avis du Secrétaire général, un requérant peut faire valoir un droit 

à indemnisation ou engager une action contre des tiers, y compris une compagnie 

d’assurances, pour obtenir des dommages-intérêts ou autres réparations en rapport 

avec une maladie, un accident ou un décès imputables au service, le Secrétaire 

général peut, avant d’accorder une indemnité au requérant, exiger que celui-ci 

subroge l’Organisation dans ses droits et actions contre les tiers en cause afin 

qu’elle puisse se substituer au requérant dans l’exercice desdits droits et actions.  

 

  Assistance nécessaire à l’exercice des droits et actions contre des tiers 
 

c) Lorsque l’Organisation décide d’exercer des droits et actions contre des 

tiers conformément au paragraphe b) du présent article, le requérant est tenu de lui 

fournir toute l’assistance et toute la coopération nécessaires à l’exercice de ces 

droits et actions, y compris en participant à d’éventuelles actions en justice. 

 

  Transaction 
 

d) L’Organisation peut transiger aux conditions qui lui paraîtront 

raisonnables sur tout droit ou action exercé contre des tiers conformément au 

paragraphe b) du présent article. Le requérant qui a subrogé l ’Organisation dans ses 

droits et actions conformément au paragraphe b) du présent article prête à 

l’Organisation toute l’assistance voulue pour parvenir à une transaction, y compris, 

mais sans s’y limiter, en participant aux éventuelles négociations sur la transaction 

et en signant les documents y relatifs. Le requérant n’est habilité en aucune 

circonstance à transiger avec des tiers relativement à des droits ou des actions sans 

l’accord exprès de l’Organisation exprimé par écrit. 

 

  Dommages-intérêts 
 

e) Les dommages-intérêts et autres indemnités payés par des tiers suite à 

une action, un procès ou une transaction menés conformément aux paragraphes b) 

à d) du présent article serviront : i) premièrement, à payer intégralement les frais de 

l’action, du procès ou de la transaction, y compris un montant raisonnable pour les 

honoraires d’avocat; ii) deuxièmement, à rembourser à l’Organisation des Nations 

Unies les indemnités qu’elle a versées au requérant en vertu des présentes 

dispositions; et iii) troisièmement, à verser le reliquat au requérant.  
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  Indemnités futures 
 

f) Le montant des indemnités que le requérant pourrait être en droit de 

toucher à une date future en vertu des présentes dispositions sera d’abord défalqué 

du reliquat qu’il aura éventuellement touché en vertu de l’alinéa  iii) du paragraphe e) 

du présent article. 

 

  Article 4.2 

Recouvrement des trop-perçus 
 

a) Si l’Organisation des Nations Unies a indemnisé le requérant au-delà de 

ce qu’il était en droit de recevoir en vertu des présentes dispositions, l ’Organisation 

lui fait connaître le montant du trop-perçu et lui en demande le remboursement. 

b) Si le requérant se trouve dans l’impossibilité de rembourser 

immédiatement l’intégralité du trop-perçu, les futurs versements périodiques de 

l’indemnité qui lui est due en vertu des présentes dispositions sont réduits de 20  % 

jusqu’à complet remboursement du trop-perçu. Si le requérant se trouve dans 

l’impossibilité de rembourser immédiatement l’intégralité d’une somme globale 

versée en vertu des présentes dispositions, le Secrétaire général s ’efforcera d’en 

recouvrer le montant par divers moyens et notamment, mais sans s’y limiter, en 

prélevant l’intégralité du trop-perçu sur le montant des sommes globales qui 

pourraient être versées ultérieurement au requérant à titre d ’indemnité.  

 

 

  Section V 

Réexamen, recours et appel 
 

 

  Article 5.1 
 

Les requérants qui entendent contester une décision relative à une demande 

d’indemnisation en vertu des présentes dispositions, quand cette décision a été prise 

sur la foi de constatations médicales de la Division des services médicaux ou du 

Directeur médical de l’Organisation des Nations Unies, soumettent une demande de 

réexamen de ces constatations, qui sera effectué par un organe technique désigné 

par le Secrétaire général et aux conditions que ce dernier aura arrêtées.  

 

  Article 5.2 

Recours et appel des décisions administratives 
 

Les requérants qui entendent contester une décision relative à une demande 

d’indemnisation en vertu des présentes dispositions, dans la mesure où ladite 

décision a été prise sur la foi d’autres considérations que des constatations 

médicales, adresse par écrit au Secrétaire général une demande de contrôle 

hiérarchique conformément à la disposition 11.2 du Règlement du personnel.  

 

  Article 5.3 

Réouverture d’une demande d’indemnisation 
 

Sur demande du requérant formulée par écrit ou à l’initiative du Secrétaire 

général, une demande d’indemnisation introduite en vertu des présentes dispositions 

peut être rouverte si l’une ou plusieurs des conditions suivantes sont remplies : 
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a) De nouveaux et substantiels éléments d’appréciation sont apparus, si ces 

éléments sont de nature à modifier sensiblement i) une conclusion relative à 

l’imputabilité au service d’une maladie, d’un accident ou d’un décès; ou ii) une 

constatation médicale pertinente; 

b) Une aggravation ou une amélioration de l’état de santé du fonctionnaire 

sont apparues, qui ont un rapport direct avec sa maladie ou sa blessure imputables 

au service et qui peuvent lui donner droit à une majoration de son indemnité ou 

justifier une réduction ou la suppression de ladite indemnité; 

c) Une erreur substantielle a été commise par l’Organisation des Nations 

Unies dans le traitement de la demande d’indemnisation et a compromis la suite 

donnée à cette demande. 

 Quand une demande d’indemnisation est rouverte conformément aux 

conditions énoncées ci-dessus, elle fait l’objet d’un nouvel examen qui se conforme 

aux présentes dispositions. Le Secrétaire général et le requérant sont liés par les 

constatations existantes, sauf les cas où de nouveaux et substantiels éléments 

d’appréciation ou une erreur substantielle compromettent ces constatations ou 

jettent un doute important sur elles. 

 

 

  Section VI 

Dispositions transitoires 
 

 

  Article 6.1 

Dispositions transitoires 
 

a) Les demandes d’indemnisation portant sur des incidents survenus après 

l’entrée en vigueur des présentes dispositions révisées sont traitées sous le régime 

desdites dispositions révisées.  

b)  Les demandes d’indemnisation portant sur des incidents survenus avant 

l’entrée en vigueur des présentes dispositions révisées sont traitées sous le régime 

des dispositions antérieurement applicables, à cette exception près que la pension 

annuelle versée au veuf ou à la veuve en vertu de l’article 10.2 des anciennes 

dispositions continuera de lui être versée, à condition que le veuf ou la veuve ne se 

soient pas remariés avant l’entrée en vigueur des présentes dispositions révisées.  

 


